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DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE GEISHOUSE  

 

Séance du 17 septembre 2026 à 20 h 
 

 

 
L’an deux mil vingt-six, le 17 septembre, le conseil municipal légalement convoqué, en séance 
publique, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de Mme Lucie SCHMIDT, Maire. 
Mme le Maire constate que le quorum est atteint pour délibérer valablement. 
 

Nombre de conseillers élus :  11 
Nombre de conseillers en exercice :  11 
Nombre de conseillers présents :    10 et 1 pouvoir 
 

Conseillers présents  
M. Alec SIMUNOVIC, adjoint ;  
Mmes et MM. Eric CATTENOZ, Hélène ZUSSY, Emmanuel FIEG, Joselyne HALLER, Marc MAURER, Clara JUPILLE, 
Daniel GARNY et François COZZO. 
Absents excusés : Mme Anne CHRISTEN (pouvoir donné à Lucie SCHMIDT).  
 

Secrétaire de séance : François COZZO. 
 
Ordre du jour 

1) Désignation du secrétaire de séance, 
2) Approbation du Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal du 5 juin 2026, 
3) Délégations de compétences du Conseil Municipal au Maire : délibération modificative, 
4) Convention de mandat pour l’établissement et l’émission de la facturation par l’Office 

National des Forêts pour des recettes issues des ventes de bois, 
5) Organisation d’un débat obligatoire sur les garanties en matière de protection sociale 

complémentaire (PSC), 
6) Demande de contribution volontaire au Fonds de Solidarité pour le Logement, 
7) Demande de subventions pour une entreprise locale, 
8) Demande de subventions pour réfection d’un chemin communal, 
9) Motion de soutien à l’Institut de Formation en Soins Infirmiers de Thann, 
10) Divers. 

 
 

POINT N° 1  

DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 

Sur proposition de Madame la Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité, désigne Monsieur François 
COZZO, en tant que secrétaire de séance. Il sera assisté de Madame Marie MURER, secrétaire 
générale de Mairie. 

POINT N° 2 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2026 
 

Sur proposition de Madame la Maire, le Conseil Municipal approuve, à 11 voix dont 1 pouvoir, le 
procès-verbal de la séance du 5 juin 2026, dont copie conforme a été adressée à chaque membre du 
Conseil Municipal les 15 juin et 11 septembre 2026. 
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POINT N° 3 –DEL 2026-09-1 / 1.1 

DÉLÉGATIONS DE COMPÉTENCES DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE : DÉLIBÉRATION MODIFICATIVE 
 

Lors de la délibération DEL-2026-03-C-4/5.4, le Conseil Municipal charge Madame la Maire de 
prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget et lorsque le montant des marchés et accords-cadres ne dépasse 
pas 40 000,- €.  

Néanmoins, la délibération fixe un seuil de 40 000€ sans préciser si ce montant doit s’entendre 
hors taxes ou toutes taxes comprises. Cette imprécision est susceptible de créer une incertitude 
sur l’étendue exacte de la délégation consentie au Maire. Pour prévenir toute difficulté 
d’interprétation quant à la portée de cette délégation, le Conseil Municipal doit procéder à la 
modification de la délibération afin de préciser expressément la nature de ce seuil. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
● Décide que le montant de la délibération fixant un seuil de 40 000€ doit s’entendre toutes 

taxes comprises. 
 
POINT N° 4 –DEL 2026-09-2 / 1.3 

CONVENTION DE MANDAT POUR L’ÉTABLISSEMENT ET L’ÉMISSION DE LA FACTURATION PAR 
L’OFFICE NATIONAL DES FORÊTS POUR DES RECETTES ISSUES DES VENTES DE BOIS 
 
EXPOSE 

En application du Code Forestier, l’Office National des Forêts met en œuvre le régime forestier et 
procède à ce titre à la vente de bois des collectivités. Jusqu’à présent, l’ONF facture ces ventes pour 
le compte de la collectivité. 
Suite à l’instauration de la facturation électronique à compter du 1er septembre. Il est nécessaire 
d’autoriser l’Office National des Forêts d’établir la facturation et de signer la Convention.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121-29, L. 2122-21 et 
L. 2122-22, 
Vu le code forestier, et notamment les articles L. 211-1 et L. 211-2 relatifs au régime forestier et l’article 
L. 214-6 relatif à la vente des coupes et des produits de coupe issus des forêts relevant du régime 
forestier, 
Vu le projet de convention de mandat de facturation annexé à la présente délibération, 
Considérant que la commune de Geishouse est propriétaire de bois et forêts relevant du régime 
forestier, 
Considérant que la commercialisation des coupes et produits de coupe issus de ces forêts est assurée 
par l’Office national des forêts, 
Considérant que la commune demeure compétente pour décider des ventes et en fixer les conditions, 
Considérant la nécessité d’assurer l’émission des factures correspondantes dans des conditions 
sécurisées, 
Considérant que la commune souhaite confier à l’ONF un mandat limité à la facturation, à l’exclusion 
de toute mission d’encaissement, 
Considérant que le recouvrement des recettes relève exclusivement du comptable public assignataire 
de la commune, 
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Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
Article 1 :  
La commune donne mandat à l'ONF pour procéder, en son nom et pour son compte en tant que 
collectivité propriétaire, à l'établissement et à l'émission des factures relatives aux ventes de bois 
issues de la forêt communale réalisées en application de l’article L. 214-6 du code forestier (ventes 
simples). Les ventes réalisées en application de l’article L. 214-7 du code forestier sont exclues du 
présent mandat (ventes groupées). 
Article 2 : 
La présente décision prend effet à compter de la date de signature de la convention de mandat par les 
deux parties et demeure en vigueur pour toute la durée du mandat électoral des membres du conseil 
municipal, jusqu'à la désignation du prochain conseil municipal. Cette convention pourra être 
révoquée à tout moment pour l’ensemble des ventes concernées par décision du conseil municipal. 
Article 3 : 
Le conseil municipal approuve les termes de la convention de mandat de facturation annexée à la 
présente délibération. 
Il autorise Madame la Maire à la signer ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 
La présente délibération sera transmise à l’ONF. 
 

POINT N° 5 –DEL 2026-09-3 / 4.1 

ORGANISATION D’UN DÉBAT OBLIGATOIRE SUR LES GARANTIES EN MATIÈRE DE PROTECTION 
SOCIALE COMPLÉMENTAIRE (PSC) 

Conformément à l'article L827-12 du Code général de la fonction publique, chaque collectivité 
territoriale a l'obligation d'organiser, dans les six mois suivant le renouvellement de son assemblée 
délibérante, un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale 
complémentaire (PSC). 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L827-1 à L827-12, 
Vu la loi n° 2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire des agents 
publics territoriaux, 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 
et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement, 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents, 
Vu le rapport de présentation transmis aux membres de l'assemblée délibérante en vue du présent 
débat, 
Considérant que, suite au renouvellement général des assemblées délibérantes, un débat portant sur 
les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire doit être organisé 
dans un délai de six mois (article L827-12 du CGFP), 
Considérant que ce débat vise à définir les grandes orientations de la collectivité territoriale / 
l’établissement public en matière de participation financière aux risques santé et prévoyance, compte 
tenu des récentes évolutions législatives et réglementaires, 
Considérant que ce débat ne donne pas lieu à un vote sur le fond mais doit être formellement acté par 
une délibération, 
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Le Conseil municipal acte qu'un débat s'est tenu au sein de l'assemblée sur les garanties de protection 
sociale complémentaire (PSC) santé et prévoyance destinées aux agents de la collectivité territoriale, 
sur la base du rapport de présentation qui lui a été soumis. 
 
POINT N° 6 –DEL 2026-09-4 / 7.5 

DEMANDE DE CONTRIBUTION VOLONTAIRE AU FONDS DE SOLIDARITÉ POUR LE LOGEMENT 

Le logement constitue un pilier essentiel de la cohésion sociale et de la prévention des situations 
de précarité. Dans un contexte marqué par l’augmentation des charges et la fragilisation des 
revenus des ménages, le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) joue un rôle déterminant en 
Alsace, en permettant à des milliers de foyers d’accéder à un logement ou de s’y maintenir. 
La Collectivité européenne d’Alsace, chef de file des solidarités territoriales, porte l’essentiel du 
financement du FSL et a renforcé sa contribution en 2026 pour faire face à la hausse des besoins. 
Toutefois, dans un contexte de contraintes budgétaires accrues, la pérennité de ce dispositif 
nécessite un engagement collectif des communes alsaciennes. 
Par courrier en date du 3 août 2026, le Président de la Collectivité européenne d’Alsace a invité la 
commune de Geishouse à participer au financement du Fonds de Solidarité pour le Logement via 
une contribution volontaire, calculée sur la base d’un montant forfaitaire de 500€ par tranche de 
1 000 habitants. Cette démarche s’inscrit dans une logique de solidarité territoriale et de 
renforcement des actions locales en faveur de l’accès et du maintien dans le logement. 
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur cette proposition. 
 
Vu l’exposé présenté par Madame la Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles relatifs aux compétences 
des communes en matière d'action sociale et de solidarité, 
Vu la Ioi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement et instituant les 
Fonds de Solidarité pour le Logement, 
Vu le courrier de la Collectivité européenne d'Alsace en date du 03 août 2026 sollicitant une 
participation volontaire des communes alsaciennes au financement du FSL, sur la base d'un 
montant forfaitaire de 500 € par tranche de 1 000 habitants, 
Vu la population légale de la commune, arrêtée par l’lNSEE au 1er janvier 2026, s'élevant à 416 
habitants, 
Considérant que le logement constitue un levier essentiel de prévention de la précarité et de 
stabilisation des parcours de vie, 
Considérant que le FSL permet d'apporter des aides financières et un accompagnement social aux 
ménages en difficulté pour l'accès ou le maintien dans le logement, ainsi que pour les impayés 
d'énergie et d'eau, 
Considérant que la Collectivité européenne d'Alsace, chef de file des solidarités, assure l'essentiel 
du financement du FSL mais fait face à des contraintes budgétaires croissantes, tout en ayant déjà 
renforcé sa contribution en 2026, 
Considérant qu’il appartient à chaque collectivité territoriale, dans un esprit de solidarité 
territoriale, de contribuer à la pérennité de ce dispositif face à la hausse des demandes, 
Considérant que la participation proposée repose sur un barème de 500 € par tranche de 1 000 
habitants, ce qui, pour une commune de 416 habitants, représente un montant annuel de 500 €, 
Le Conseil Municipal décide, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
DE NE PAS S’ASSOCIER au principe d'une contribution volontaire de la commune au Fonds de 
Solidarité pour le Logement (FSL) porté par la Collectivité européenne d'Alsace. 
En conséquence, le Conseil Municipal rejette l'ensemble des propositions relatives à la fixation, à 
l'inscription budgétaire et au versement d'une contribution communale au FSL. 
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POINT N° 7 –DEL 2026-09-5 / 7.4 

DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR UNE ENTREPRISE LOCALE 
 
Madame ENGLER-GASS, souhaite faire une reconversion professionnelle et se réorienter vers un travail 
manuel. Elle a décidé de suivre une formation certifiante dans le domaine de l’affûtage en février 2026 
et souhaite proposer un service d’affûtage en semi-itinérance dans la vallée de Thann (68). 
La plupart des outils pourront être affûtés dans l’atelier mobile qui se déplacera sur les marchés et les 
événements locaux ou encore chez des professionnels, associations ou collectivités. Certains outils 
nécessitent des machines spécifiques pour être affûtés mais pourront être déposés et récupérés dans 
mon atelier (ou sur un point relais). 
Elle a constaté qu’il lui faudrait environ 15 000€ pour démarrer cette nouvelle activité artisanale et 
demande une aide financière à la Commune car elle n’a pas cette somme en sa possession. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le budget de l’exercice en cours,  
Vu les demandes de subventions demandées auparavant à la Commune de Geishouse, 
Vu la demande présentée par Madame Elodie ENGLER-GASS en date du 16 juillet 2026, 
Considérant que ce n’est pas de la compétence de la Commune d’aider les entreprises locales mais 
aux Communautés de Communes ou à la Région.  
Entendu l’exposé de Madame la Maire, 
Le Conseil Municipal décide, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
De rejeter la demande d’aide financière de Madame Elodie ENGLER-GASS au vu de la création 
de sa nouvelle activité artisanale. 
Le Conseil Municipal, propose néanmoins à l’unanimité, d’aider Madame Elodie ENGLER-GASS 
dans le cadre de ses compétences et ses possibilités.  
 
POINT N° 8 –DEL 2026-09-6 / 7.4 

DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR RÉFECTION D’UN CHEMIN COMMUNAL 
 
Monsieur Eric CATTENOZ, a créé en 2025 un atelier de découpe et transformation de viande et 
charcuterie sur son exploitation. Pour que le local du point de vente soit fonctionnel il est nécessaire 
de refaire le chemin d’accès communal, utilisé par les chasseurs et par les entreprises intervenant sur 
le site de Télédiffusion de France, sis sur les communes de Geishouse et Saint-Amarin. 
Il s’agit de refaire la bande de roulement, pour favoriser ainsi l’écoulement de l’eau et installer 6 voies 
d’eau.  
Le montant total de ces travaux s’élève à 5 200€ HT. 
Étant donné qu’il s’agit d’un chemin communal, Monsieur Eric CATTENOZ demande l’accord pour 
pouvoir effectuer ces travaux et demande si une aide financière à ces travaux peut être octroyée, 
sachant qu’il compte y participer financièrement. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le budget de l’exercice en cours,  
Vu la demande présentée par Monsieur Eric CATTENOZ en date du 5 août 2026, 
Entendu l’exposé de Monsieur Eric CATTENOZ et quittant ensuite la salle du Conseil Municipal, 
Considérant que le chemin d’accès est un chemin communal, utilisé par les chasseurs et par les 
entreprises intervenant sur le site de Télédiffusion de France, sis sur les communes de Geishouse et 
Saint-Amarin. 
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Considérant que le chemin d’accès doit être remis en état par la commune par mesure de sécurité afin 
d’assurer l’évacuation de l’eau de pluie, 
Considérant que si le chemin d’accès, dit communal, est remis en état, cela contribuera à la 
dynamisation du village car il s’agit d’un commerce local.  
 
Le Conseil Municipal décide, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 8 voix pour et 2 
abstentions : 
 

- D’autoriser Monsieur Eric CATTENOZ à réaliser les travaux sur le chemin communal accédant 
à son commerce, 

- La Commune de Geishouse refuse de participer à la prise en charge des travaux de réfection 
du chemin. La commune propose de réaliser les travaux d’évacuation des eaux de pluie. 

 
POINT N° 9 –DEL 2026-09-7 / 9.4 

MOTION DE SOUTIEN À L’INSTITUT DE FORMATION EN SOINS INFIRMIERS DE THANN 
 

La Région Grand Est a annoncé la suppression de la promotion 2026-2027 des étudiants en première 
année de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers (IFSI) de Thann, et ce sans concertation préalable 
avec les acteurs locaux concernés. 
Cette décision suscite une vive inquiétude pour l’avenir de l’offre de soins sur notre territoire. Dans 
un contexte marqué par le vieillissement de la population, les difficultés de recrutement dans les 
établissements de santé et les besoins croissants en professionnels infirmiers, le maintien d’une 
formation de proximité apparaît indispensable. 
L’IFSI de Thann, ouvert depuis moins de trois ans, répond pleinement à ces enjeux. Il bénéficie d’une 
réelle attractivité, forme chaque année de futurs professionnels appelés à exercer au plus près de 
nos habitants, et représente un investissement humain et financier important pour notre territoire. 
C’est pourquoi la Ville de Thann propose aux communes du Pays Thur-Doller d’adopter une motion 
de soutien en faveur du maintien de l’IFSI de Thann et de la poursuite de ses formations dès la 
rentrée 2026. 
 
Motion : 
 
La décision de ne pas ouvrir de promotion à la rentrée de septembre 2026 aux étudiants en soins 
infirmiers sur le site de Thann a été prise sans concertation, ni avec la Ville de Thann ni avec le Groupe 
Hospitalier de la Région de Mulhouse & Sud Alsace. Cette décision est fondée sur un argumentaire que 
dénoncent conjointement la commune de Geishouse, la Ville de Thann et le GHRMSA. La motion appelle 
la Région Grand Est à faire preuve d’objectivité et d’équité dans le déploiement de son schéma de 
formation en soins infirmiers. En effet, cette décision impacte de façon prépondérante, et à très court 
terme, la garantie de continuité des soins dans nos services hospitaliers, dans nos EHPAD ou en secteur 
libéral. Notre territoire est d’autant plus fragile que les urgences, la maternité ou encore la chirurgie de 
l’hôpital de Thann ont été sacrifiés ces 10 dernières années. Face aux besoins croissants en matière de 
soins infirmiers, la formation massive est pourtant une nécessité pour répondre aux besoins des 
habitants de nos communes.  
 
La fermeture du site de Thann est d’autant plus incompréhensible que l’IFSI a été ouvert il y a moins 
de 3 ans. Par ailleurs, l’installation de l’IFSI à Thann, dans un site à taille humaine, a mobilisé près d’un 
million d’euros d’investissements dans l’adaptation des bâtiments. Outre l’aspect sanitaire, nos 
concitoyens ne peuvent qu’être perdus face à ce manque de cohérence des politiques publiques. 
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En outre, les arguments avancés par la Région ne sont pas pertinents, voire erronés.  
 
1) L’argument du désengagement financier de l’Etat a d’abord été avancé. Toutefois, le Ministère de la 
Santé a maintenu les crédits en 2026 pour financer les IFSI du Grand Est. Ainsi, le site de Thann ne 
menace pas fermeture par manque de budget, mais par la volonté de la Région d’investir ailleurs de 
l’argent qui était fléché vers l’IFSI de Thann. 
 
2) Contrairement aux allégations de la Région, l’origine géographique des étudiants donne toute sa 
légitimité à l’IFSI de Thann. La moitié des étudiants haut-rhinois de l’IFSI réside dans un périmètre de 
10 kilomètres autour de Thann ; l’autre moitié réside dans la couronne mulhousienne. 
 
3) Le site de Thann est attractif pour les élèves. D’après Parcoursup, 2 172 candidats ont confirmé un 
vœu pour l’IFSI de Thann en 2024. Ils étaient encore plus nombreux en 2025, avec 2 250 candidats. 
Pour 30 places théoriques à Thann, 38 candidats ont intégré Thann en 2024 et 35 en 2025. L’implication 
du GHRMSA permet de porter le total à 40 places offertes. 
 
Trop d’établissements de santé ferment encore des services par manque de personnels infirmiers. De 
plus, les prochains départs à la retraite constituent un mur démographique. L’IFSI de Thann représente 
ainsi 40 infirmiers formés chaque année sur notre territoire. Le sacrifice de cet institut créera un réel 
manque pour l’ensemble des structures de soins de notre territoire qui doivent pourtant faire face au 
vieillissement de la population et aux maladies chroniques, parmi de nombreux défis. 
 
Au regard des enjeux pour notre territoire, pour la population et pour les structures de 
santé, il est nécessaire de maintenir un dialogue exigeant avec la Région Grand Est. Ce 
dialogue doit permettre de trouver un compromis dès la rentrée 2026. 
  
Cela étant exposé, il est proposé à l’assemblée d’adopter les termes de la délibération suivante : 
 
Vu les éléments exposés par Madame la Maire de Geishouse, 
 
 
Le Conseil Municipal :  
 

- Approuve la Motion portant sur le maintien de l’Institut de Formation en Soins 
Infirmiers de Thann, 

- Demande à la Région Grand Est de maintenir ce pôle de formation essentiel au 
territoire, 

- Charge Madame la Maire de transmettre la motion à Monsieur le Président de la 
Région Grand Est et à Monsieur le Maire de la Ville de Thann. 

 
POINT N° 10  

DIVERS 
 

Direction de la Salle Bramay de Geishouse : 

Vu les statuts de l’Association de Gestion de la Salle Bramaly (A.G.S.P.) en date du 20 novembre 
1982, notamment son article 8,b) ; la Mairie de Geishouse décide que Madame Joselyne HALLER est 
nommée directrice, et Madame Brigitte LATZ, directrice Adjointe de la Salle Bramaly, à compter du 
lundi 22 juin 2026. 
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Modification du temps de travail de Madame Fanny FISCHER, ATSEM : 
 

L’Association des Parents d’Eleves de Geishouse a besoin d’une personne supplémentaire afin de gérer 
le périscolaire durant la pause méridienne. 

Fanny FISCHER, ATSEM à l’école de Geishouse est déjà mise à disposition du périscolaire le matin. Il 
est proposé, avec son accord, de la mettre à disposition de l’Association durant la pause méridienne 
entre 11h45 et 13h. 

À compter du lundi 7 septembre 2026, Fanny FISCHER est donc mise à disposition de l’APE durant la 
pause méridienne et effectue les horaires suivants à l’APE : 

 Accueil des enfants inscrits au périscolaire de 7h30 à 7h50 les lundis, mardis, jeudis et vendredis, les 
jours d’école, 

 Accueil des enfants inscrits à la garderie durant la pause méridienne, de 11h45 à 13h les lundis, mardis, 
jeudis et vendredis, les jours d’école, 

 Pour une durée hebdomadaire de 6h20 maximum 
 
= soit de 7h30 à 13h les matins (5h30 par jour, soit 22h par semaine) et de 14h à 16h les après-midi (2h 
par jour, soit 8h par semaine) et 3h de ménage par semaine donc 33h par semaine au total. 
 

Mandatement des dépréciations de créances : décision modificative n° budget principal : 
 

En raison d’un retard de paiement des loyers entre 2022 et 2023, afin de donner une image fidèle 
du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entité, il est nécessaire de constater la 
dépréciation. Un mandat au compte 681 d’un montant de 656.16€ devrait être émis. Or, aucun 
crédit n’a été inscrit au budget 2026. Il est donc nécessaire d’établir une décision modificative  
 Section de fonctionnement – dépenses chapitre 68 article 681 

+ 656.16€ 

et afin d’équilibrer le budget, de faire un virement  

 Section de fonctionnement – dépenses chapitre 11 – article 615228    - 656.16€. 

Décision modificative DM3 – Budget annexe « forêt » : 
 

En matière des règles budgétaires, il est obligatoire que les sommes inscrites au chapitre 040 – article 
2812 (section d’investissement - recettes) soient identiques aux montants inscrits au chapitre 042 – 
article 681 (section de fonctionnement - dépenses). 

La DM1 du 5 mai dernier a diminué les sommes en section d’investissement – recettes du chapitre 
040 – article 2812 de 4 000€. 

Afin de veiller à la concordance du budget, il est nécessaire de faire les mouvements suivants : 

 Section de fonctionnement – dépenses chapitre 042 – article 681  
– 4000€  
et afin d’équilibrer le budget, de faire un virement  

 Section de fonctionnement – dépenses chapitre 11 – article 6068  
+ 4000€ 
 
 



Commune de GEISHOUSE PV CM du 17 septembre 2026  2026 

 
Urbanisme : 
 

Depuis la dernière séance du Conseil Municipal, en date du 5 juin 2026, ont été accordées : 

- Une demande de Déclaration préalable de travaux, déposée le 27 avril 2026 par Monsieur 
Jean-Marc SCHMITT pour une implantation d’une tonnelle sur leur terrain rue de la Grotte, 
accordée le 16 juin 2026, 
 

- Une demande de Déclaration préalable de travaux, déposée le 10 juillet 2026 par Monsieur 
Jean-Marie DREYER pour un ravalement de façade au 10 chemin des Prés, accordée le 26 
août 2026 avec prescriptions, 
 

- Une demande de Déclaration préalable de travaux, déposée le 3 août 2026 par Monsieur 
Romain GASCON pour une rénovation énergétique globale et modification couverture, au 14 
rue du Printemps, accordée le 11 août 2026, 
 
 

- Une demande de Déclaration préalable de travaux, déposée le 10 mai 2026 par Monsieur 
Fabien MOYSES pour des modifications d’ouvertures de la maison, au 1 chemin des Prés, 
accordée le 2 septembre 2026 avec prescriptions, 
 

- Une demande de Déclaration préalable de travaux, déposée le 21 mai 2026 par Monsieur 
Fabien MOYSES pour un ajout d’une fenêtre de toit au 1 chemin des Prés, accordée le 2 
septembre 2026 avec prescriptions, 
 

- Une demande de Déclaration préalable de travaux, déposée le 12 juin 2026 par Monsieur 
Gilbert HOFFNER pour une implantation d’un abri de jardin au 1 chemin de la Butte, 
accordée le 10 septembre 2026. 

7 demandes de Certificats d’Urbanisme ont été délivrées : 

- CU0681022600005 au 3 rue du Printemps, 
- CU0681022600006 au 13 rue du Printemps, 
- CU0681022600007 au chemin des Prés, 
- CU0681022600008 au Lieu-dit Schmitztmatt, 
- CU0681022600009 au Lieu-dit Bergeley, 
- CU0681022600010 au Lieu-dit Bergeley, 
- CU0681022600011 au Lieu-dit Schmitztmatt. 

 

Fin de la séance à 22h20. 

 

La Maire, 
Lucie SCHMIDT 
 
 

 
 
 
 

Le secrétaire de séance, 
François COZZO 
 

  


